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Liste des abréviations





al.	alinéa

art.	article

AVS/AI	Assurance-vieillesse et survivants/assurance invalidité

C	Commission

CC	Code civil suisse du 10 décembre 1907 (RS 210)

cf. 	confer

ch.	chiffre

Cit.	Citoyen

CPC	Code du 14 novembre 1996 de procédure pénale (RSF 32.1)

CRPF	Communauté Romande du Pays de Fribourg

Cst.	Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999 (RS 101)

Cst. BE	Constitution du Canton de Berne du 6 juin 1993

Cst. NE	Constitution de la République et Canton du Neuchâtel du 24 septembre 2000

DFAG	Deutschfreiburgische Arbeitsgemeinschaft

IDHEAP	Institut des hautes études en administration publique (Lausanne)

LACC	Loi du 22 novembre 1911 d'application du code civil suisse pour le canton de Fribourg (RSF 210.1)

LEDP 76	Loi du 18 février 1976 sur l'exercice de droits politiques (plus en vigueur)

LOJ	Loi d'organisation judiciaire du 16 décembre 1943 (RS 173.110)

LOT	Loi du 23 novembre 1949 d'organisation tutélaire (RSF 212.5.1)

LPLAFA	Loi du 26 novembre 1998 concernant la privation de liberté à des fins d'assistance (RSF 212.5.5)

N.B.	Nota bene

OJ	Loi fédérale d'organisation judiciaire du 16 décembre 1943 (RS 173.110)

Ouv.	Ouverture

PCS	Parti chrétien-social

PDC	Parti démocrate-chrétien

PRD	Parti radical-démocratique

PS	Parti socialiste

RS	Recueil systématique du droit fédéral

s./ss	et suivant(e)/suivant(e)s

TA	Tribunal administratif

TC	Tribunal cantonal

TF	Tribunal fédéral

UDC	Union démocratique du centre







Condensé





S’il est un domaine en lequel les cantons disposent d’une large autonomie lors de l’élaboration de leur Constitution, c’est bien celui des structures territoriales.



Aussi, consciente de l’importance du mandat à elle confié, la commission a toujours veillé à n’aborder l’ensemble des thèmes qu’après l’audition d’experts et/ou groupes d’intérêts. De même, elle s’est toujours souciée de donner à ses membres minoritaires la possibilité de défendre et de présenter leurs thèses.



Il est quelque peu difficile, voire hasardeux, de présenter en un résumé l’essentiel du contenu d’un rapport. Toutefois, la commission a estimé opportun de s’arrêter sur quelques-unes des idées forces par elle retenues.



Bien qu’elle se soit tenue à la définition classique de la notion de commune, la commission a jugé idoine d’y ajouter des objectifs à poursuivre. A cet égard, elle se plaît à relever la nécessité pour elle de fixer aux communes des objectifs tendant au bien-être de ses habitantes et de ses habitants, au respect du rapport de proximité avec les citoyennes et les citoyens et au cadre de vie durable.



Si la commission est acquise à l’importance de la collaboration intercommunale – comme garante du respect de certaines tâches déléguées aux communes –, il lui est cependant apparu indispensable d’y apporter des améliorations afin de combler le déficit démocratique qui existe aujourd’hui au sein des associations de communes. A cette fin, elle a souhaité apporter des nouveautés essentielles sur le mode de désignation des déléguées et/ou des délégués ainsi que sur la création de droits populaires, tels le droit d’initiative, le référendum obligatoire, le référendum facultatif, le droit à la population à être consultée et le droit de la population à être informée.



La commission a également jugé que les fusions de communes devaient être encouragées et favorisées. Il est pour elle nécessaire d’inciter et de faciliter les fusions de communes afin de permettre des regroupements nécessaires à une meilleure efficacité. Aussi, la commission a pensé qu’il était opportun d’envisager plusieurs types de fusions. La commission estime notamment idoine d’envisager les fusions volontaires, les fusions basées sur une initiative du corps électoral et la fusion proposée par l’Etat. Dans des cas exceptionnels et lorsque les moyens légaux à disposition auront été épuisés, la commission est même d’avis que la fusion pourrait être imposée par l’Etat après que les communes intéressées ont été entendues.



Après avoir constaté le statut actuel des districts administratifs, la commission a pu remarquer que ces derniers perdent de plus en plus de leur influence face à de nouvelles structures issues d’ententes ou d’associations intercommunales qui, mieux organisées et centrées sur des objectifs particuliers, démontrent plus d’efficacité que les districts. Aussi doit-on remarquer que la notion de districts administratifs perd progressivement de son acuité, notamment au profit de la déconcentration de certaines tâches de l’Etat aux mains d’associations intercommunales et, à terme, des communes elles-mêmes.



Désirant, entre autres, renforcer le canton face à la concurrence accrue d’autres pôles politiques et économiques en Suisse, rétablir un équilibre à l’intérieur du canton  entre le Grand-Fribourg et les autres régions et donner une réelle autonomie aux communes, la commission est acquise à l’idée que, à terme, le canton devra être composé de communes sans districts administratifs. Néanmoins consciente que la suppression des districts administratifs ne devrait pas intervenir avant que les communes ne soient à même d’assurer les tâches qui doivent leur être attribuées, elle a estimé opportun de procéder par étapes, notamment en réduisant le nombre de districts administratifs et en déconcentrant l’administration.



Soucieuse que cet objectif doit constituer l’un des enjeux majeurs de la politique cantonale durant les prochaines années, la commission estime que – afin qu’il ne demeure pas à l’état d’un vœu pieux – un délai de dix à quinze ans à compter de la votation populaire sur la nouvelle charte cantonale devrait être raisonnable pour l’imaginer et le rendre opérationnel.



La commission tient à souligner que la réflexion sur le nombre des cercles électoraux et judiciaires peut être menée de manière indépendante. Aussi, le risque de perte d’identité que d’aucuns pourraient évoquer par la suppression, à terme, des districts administratifs n’aurait plus de raison d’être.



Corollaire des réformes des structures territoriales adoptées, la commission a également arrêté que, d’une part, la fonction de préfet – en qualité de responsable administratif – disparaîtra à terme et que, d’autre part, ses attributions évolueront en fonction des étapes qui permettront d’atteindre le but fixé.



Par ses réflexions , la commission a essayé de présenter une vision de l’avenir au centre de laquelle, par le rôle de noyau central donné aux communes, les citoyennes et les citoyens pourront bénéficier d’une meilleure proximité des services.











































i.	organisation





A.	Composition de la commission





Laurent Schneuwly (PDC), président 

Jean-Marie Masset (PRD), vice-président



Carmen Buchiller (Ouv.)

Yvonne Gendre (PS)

Béatrice Wüthrich (PDC)

Jacques Barras (UDC)

Moritz Boschung-Vonlanthen (PDC)

Denis Chassot (PS)

Elian Collaud (PDC)

Gaétan Emonet (PS)

Hans-Peter Gaberell (PRD)

Marc Genilloud (PRD)

Placide Meyer (PDC)

Christian Pernet (Cit.)

Philippe Remy (PRD)

Robert Sturny (PCS)

Olivier Suter (Cit.)



Reynold Pauchard (PDC), suppléant

Jean-Philippe Philipona (PRD), suppléant

Jean-Bernard Repond (Ouv.), suppléant

André Schoenenweid (PDC), suppléant



Sébastien Schneuwly, secrétaire-juriste





B.	Mandat





Conformément au message accompagnant le projet d’ordonnance instituant les commissions thématiques de la Constituante, il ressort (page 7) que la commission devra traiter :



-	des communes : statuts, autonomie, compétences, organes, finances, collaboration intercommunale, fusions ;

-	des districts : statut, nombre, préfets ;

-	de création de nouvelles entités régionales.











C.	Organisation interne et méthode de travail, auditions





La commission s’est réunie dans les locaux de l’Office de la protection civile, à Granges-Paccot, les vendredi 23 février 2001, vendredi 9 mars 2001, jeudi 22 mars 2001, vendredi 6 avril 2001, jeudi 19 avril 2001, vendredi 4 mai 2001, jeudi 17 mai 2001, jeudi 31 mai 2001, vendredi 22 juin 2001, jeudi 5 juillet 2001, jeudi 12 juillet 2001, vendredi 17 août 2001, vendredi 21 septembre 2001, vendredi 12 octobre 2001, vendredi 19 octobre 2001, vendredi 2 novembre 2001, vendredi 16 novembre 2001 et vendredi 21 décembre 2001.



Elle a siégé le 6 septembre 2001 au Bâtiment communal de Châtel-St-Denis, les 8 novembre 2001 et 23 novembre 2001 à l’Institut du fédéralisme, à Granges-Paccot, le 29 novembre 2001 au Château de St-Aubin et le 29 décembre 2001 à la Préfecture de la Gruyère, Le Château, à Bulle.



Lors de sa séance du 9 mars 2001, la commission a décidé de commencer ses travaux par les communes, d’aborder ensuite les districts et de terminer – pour autant que de besoin – par la création de nouvelles entités régionales.



Afin de la guider en son mandat, la commission a procédé à l’audition de sept experts et d’un groupe d’intérêts.



-	Vendredi 6 avril 2001	:	Bernard Dafflon et Stefan Hug sur les thèmes des fusions de communes, de la taille idéale des collectivités locales et de l’agglomération.



-	Vendredi 22 juin 2001	:	Gérald Mutrux, chef de service auprès du Département des communes du canton de Fribourg, sur des thèmes traitant des organes des communes, notamment en relation avec les dernières modifications de la Loi du 25 septembre 1980 sur les communes, et des associations de communes, entre autres sur l’exigence de connexité des buts et sur leurs organes.



-	Jeudi 6 septembre 2001	:	Groupe de réflexion du district de la Veveyse, présidé par Michel Chevalley, préfet.



-	Vendredi 12 octobre 2001	:	Gérald Mutrux, chef de service auprès du Département des communes du canton de Fribourg, sur le thème des structures territoriales et les scenarii possibles concernant lesdites structures pour le canton de Fribourg.



-	Vendredi 19 octobre 2001	:	Les sept Préfets du canton de Fribourg sur le thème des structures territoriales.





-	Jeudi 8 novembre 2001	:	Robert Hensler, chancelier d’Etat du canton de Genève, sur le thème des structures territoriales, notamment sur le fonctionnement d’un canton dépourvu de districts.



-	Vendredi 23 novembre 2001	:	Markus Bucheli, secrétaire général du Département de l’intérieur du canton de St-Gall, sur le thème des structures territoriales et des modifications apportées à la Constitution du canton de St-Gall.





II.	CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES





Lors de sa séance tenue le 23 juin 2001, la Conférence des présidentes et présidents de la Constituante a décidé que les rapports devaient être développés sous forme de thèses ; le renvoi à une disposition constitutionnelle existante devant rester tout à fait exceptionnel.



Aussi, le présent rapport veillera à respecter ladite décision, étroitement liée à la “ lecture zéro ”.



Aux termes de l’article 31 alinéa 4 du Règlement du 4 octobre 2000 de la Constituante du canton de Fribourg, “ Lorsque la commission n’a pas été unanime, une minorité d’au moins un cinquième des personnes présentes peut présenter ses propositions parallèlement à celles de la majorité ”.



Au cours des délibérations tenues par la commission, plusieurs propositions minoritaires ont été présentées quant à l’autonomie communale, la collaboration intercommunale, les districts et les préfets.



Partant, le présent rapport comportera, pour chacun des chapitres évoqués, la présentation des thèses de la majorité, puis de celles de la minorité.



Au moment d’aborder concrètement son mandat, la commission a jugé essentiel de préserver un esprit aussi ouvert que faire se peut. Il était pour ses membres évident que, au stade actuel de la réflexion, il leur appartenait d’offrir une vision d’avenir pour le canton. La commission partageait en effet l’avis que si des amendements devaient être proposés aux thèses par elle adoptées, ils le seraient ultérieurement au stade tant des discussions des séances plénières de la Constituante du premier semestre de l’année 2002 que lors de la consultation populaire prévue pour le second semestre de l’année 2002.



C’est fort de cette “ philosophie ” que la commission a élaboré les différentes thèses par elle retenues. S’ils ne s’y étaient pas conformés, les membres de la commission auraient eu l’impression d’avoir failli à la tâche magnifique qui leur a été confiée.









III.  	PRÉSENTATION DES THÈSES





A.	L’autonomie communale : les compétences et les finances des communes





Argumentaire de la majorité



Selon l’article 3, paragraphe 1er, de la Charte européenne de l’autonomie locale, “ Par autonomie locale on entend le droit et la capacité effective pour les collectivités locales de régler et de gérer, dans le cadre de la loi, sous leur propre responsabilité et au profit de leurs populations, une part importante des affaires publiques ”.



Reprenant ladite définition, la commission estime fondamental de garantir l’autonomie communale. Aussi, elle a jugé indispensable d’introduire une thèse novatrice répondant à la jurisprudence actuelle du Tribunal fédéral sur l’autonomie communale. En vertu de dite jurisprudence, une commune bénéficie de la protection de son autonomie, qu’elle peut alors invoquer devant le Tribunal fédéral, dans les domaines où le droit cantonal lui confère une liberté de décision appréciable.



Aux termes de l’article 4 de la Loi du 25 septembre 1980 sur les communes, “ La commune exerce librement son activité dans les limites des législations cantonale et fédérale ”. Cette formulation n’est pas conforme au principe de la sécurité du droit car, pour chaque domaine en cause, le Tribunal fédéral doit disséquer la législation cantonale, voire fédérale, pour savoir si, dans le domaine en question, la commune dispose ou non d’une liberté de décision suffisante et peut ainsi invoquer son autonomie.



Le but de la thèse développée par la commission est de permettre aux communes de savoir que, dans les domaines mentionnés d’une façon non exhaustive, elles disposent de leur autonomie et qu’elles ont donc qualité pour agir devant le Tribunal fédéral.



Il va évidemment de soi que le fait qu’une commune puisse arguer de son autonomie dans un domaine particulier ne signifie pas que sa prétention soit bien fondée. Cela signifie uniquement qu’elle a qualité pour invoquer son autonomie, que son action est recevable et qu’il appartiendra aux autorités judiciaires de juger si dite autonomie a été ou non respectée ; les décisions de la commune devant évidemment respecter autant le droit fédéral, cantonal que communal.



La commission rapporte que l’énumération proposée en sa thèse – qui, dès lors qu’il s’agit d’une énumération non exhaustive, peut être étendue à d’autres domaines par le législateur – correspond aux domaines où il est impératif que la commune puisse disposer d’autonomie.









La commission est également d’avis que, dans la mesure où la commune cède  un domaine de compétences où elle jouit d’autonomie à une association de communes, il est pertinent que ce soit dite association qui puisse dès lors invoquer l’autonomie transférée.





Thèses de la majorité



Sur le vu de ce qui précède, la commission retient les trois thèses suivantes :



7.1.1	Les communes assument les tâches que la Constitution ou la loi leur attribue.

(à l’unanimité)



7.1.2	L’Etat confie aux communes les tâches qu’elles sont mieux à même d’exécuter.

(à l’unanimité)



7.1.3	Les communes disposent d’autonomie en particulier dans les domaines suivants :

	-	gestion du patrimoine communal ;

	-	gestion de l’administration communale ;

	-	fixation et prélèvement des taxes et des impôts communaux et pouvoir d’en disposer ;

	-	aménagement local du territoire ;

	-	gestion du domaine public communal ;

	-	ordre public ;

	-	relations intercommunales.

	Dans les domaines où les communes ont délégué leurs compétences à une association de communes, l’autonomie peut alors être invoquée par celle-ci.

(par 11 voix contre 3 et 2 abstentions)





Argumentaire de la minorité / Autonomie communale : nécessité d’une harmonisation fiscale matérielle



La minorité ayant présenté une proposition sur la notion d’autonomie communale était composée de Madame et Messieurs Yvonne Gendre, Denis Chassot, Gaétan Emonet et Olivier Suter.



La commune forme le niveau de base de la démocratie locale. De par sa proximité avec les citoyennes et les citoyens, elle est en mesure de satisfaire leurs intérêts bien mieux que ne le ferait un Etat central. C’est pourquoi la minorité de la commission attache la plus grande importance à l’autonomie communale.













L’autonomie communale se mesure aux moyens qui permettent d’administrer sa commune en toute indépendance. Le simple fait que la commune peut lever l’impôt et l’utiliser à son gré est l’un des meilleurs arguments fournissant quelque pertinence à la démocratie locale et aux responsabilités communales. Sans autonomie financière, les communes risquent de souffrir d’une délégitimation sociale, et par suite, d’une désaffection politique.



Toutefois, les fortes disparités de traitement dont sont victimes les contribuables fribourgeois ne peuvent être ignorées. Actuellement, les différences entre les communes sont criantes, le taux d’imposition peut aller de un à trois. Les communes qui connaissent des impôts faibles ne le doivent pas forcément à leur saine gestion, mais au fait, par exemple, qu’elles accueillent des contribuables aisés ou qu’elles profitent d’infrastructures culturelles, sportives, sociales ou de transport de communes voisines, donc financées par d’autres.



D’autre part, les disparités fiscales constituent un obstacle aux nécessaires réformes structurelles des communes. Il est, en effet, difficile de convaincre une commune riche (avec un taux d’impôt bas) de fusionner avec une commune pauvre (avec un taux d’impôt élevé).



Si l’autonomie communale requiert une autonomie financière, l’équité fiscale et la cohérence du territoire commandent de limiter cette souveraineté. Actuellement déjà, les communes fribourgeoises n’ont pas de souveraineté fiscale, mais seulement une certaine flexibilité fiscale (DAFFLON, 1992b, “ L’autonomie fiscale communale, le cas de Fribourg ”). Ainsi, par exemple, le droit cantonal plafonne à 1,25 l’impôt communal sur le revenu.





Thèses de la minorité



7.1.3bis	Idéalement, la minorité de la commission est favorable à un taux communal unique, calculé sur la base du taux moyen cantonal.



7.1.3ter	Si le taux unique n’est pas accepté, la minorité de la commission propose que le taux d’impôt communal ne varie pas entre les communes au-delà d’une fourchette de 10 % en dessous et en dessus du taux moyen.



7.1.3quater	En toute hypothèse, une péréquation financière, selon des critères à définir, s’avère nécessaire.





















B.	Le statut des communes





Argumentaire



La commission a jugé opportun, bien qu’elle se soit tenue à la définition classique, de définir la notion de commune en la Constitution. Elle a toutefois souhaité y ajouter des objectifs à poursuivre pour les communes.



A cet égard, la commission se plaît à relever la nécessité pour elle de fixer aux communes des objectifs tendant au bien-être de ses habitantes et de ses habitants, au respect du rapport de proximité avec les citoyennes et les citoyens et au cadre de vie durable.





Thèses



Sur le vu de ce qui précède, la commission retient les thèses suivantes :



7.2.1	Les communes sont des collectivités publiques dotées de la personnalité juridique.

(à l’unanimité)



7.2.2	L’existence et le territoire des communes sont garantis dans les limites de la Constitution.

(à l’unanimité)



7.2.3	Un  article constitutionnel devra préciser que les communes doivent avoir pour objectifs le bien-être de ses habitantes et de ses habitants, le cadre de vie durable et le rapport de proximité avec les citoyennes et les citoyens.

(à l’unanimité)





C.	Les organes des communes





Argumentaire



La commission a estimé opportun de se pencher sur l’ensemble des questions liées aux organes des communes indépendamment du fait de la nécessité – pour certaines thèses – d’un ancrage constitutionnel.



D’une façon générale, la commission n’a pas apporté d’importantes modifications par rapport à la législation actuelle. Elle constate en effet que les dernières modifications de la Loi du 25 septembre 1980 sur les communes donnent entière satisfaction. La souplesse qui y a été apportée quant au nombre de conseillères communales et/ou de conseillers communaux et de conseillères générales et/ou de conseillers généraux est à même de répondre aux besoins des différentes communes, en particulier selon leur taille.

La commission est d’avis que le mode d’élection de la syndique et/ou du syndic par ses pairs est le seul garant du respect du principe de la collégialité, indispensable à la bonne marche des affaires communales.



Après s’y être penchée, la commission juge idoine de préserver le système actuel prévoyant l’élection des membres du conseil communal au scrutin de liste selon le système majoritaire à moins que l’application du système de la représentation proportionnelle ne soit demandée. Elle juge qu’un tel maintien est d’autant plus adéquat dès lors que l’élection tacite a été supprimée.



La commission juge nécessaire que l’ensemble des mandats – qu’ils soient communaux et cantonaux – soient prescrits en une même durée. Elle estime que seule une période administrative de cinq ans permet d’effectuer un travail efficace.



La commission pense qu’il en va du respect d’une plus grande démocratie que le conseil communal soit élu par le corps électoral et non pas par son législatif.





Thèses



Sur le vu de ce qui précède, la commission retient les thèses suivantes :



7.3.1	Le législatif communal (assemblée communale ou conseil général) demeure libre de décider du nombre de conseillères communales et/ou de conseillers communaux (entre 5 et 9).

(à l’unanimité)



7.3.2	La Constitution précise que chaque commune est dotée d’un législatif (assemblée communale ou conseil général) et d’un exécutif.

(à l’unanimité)



7.3.3	La Constitution précise que le conseil communal est élu par le corps électoral. 

(à l’unanimité)



7.3.4	L’élection des membres du conseil communal a lieu au scrutin de liste selon système majoritaire à moins que l’application du système de la représentation proportionnelle ne soit demandée.

(à l’unanimité moins 1 voix)



7.3.5	La Commission a refusé l’introduction du système proportionnel obligatoire.

(à l’unanimité moins 1 voix)



7.3.6	Concernant l’exécutif, la loi précise que la syndique et/ou le syndic est élu par ses pairs.

(à l’unanimité)



7.3.7	La durée du mandat des conseillères communales et/ou des conseillers communaux et des conseillères générales et/ou des conseillers généraux est de 5 ans.

(à l’unanimité)



7.3.8	La commission a décidé de ne pas imposer un conseil général aux communes à partir d’un certain nombre d’habitants.

(par 11 voix contre 2)



7.3.9	Les communes exercent leur activité dans le respect de leur population et du droit. L’Etat en assure le contrôle.

(à l’unanimité)





D.	La collaboration intercommunale





Argumentaire de la majorité



Si la commission est acquise à l’importance de la collaboration intercommunale – comme garante du respect de certaines tâches déléguées aux communes –, il lui apparaît néanmoins indispensable d’y apporter des améliorations afin de combler le déficit démocratique qui existe aujourd’hui au sein des associations de communes tel que prévu par la Loi du 25 septembre 1980 sur les communes.



A cette fin, la commission entend apporter des nouveautés essentielles sur le mode de désignation des déléguées et/ou des délégués ainsi que sur la création de droits populaires.



La majorité de la commission juge également nécessaire que, selon les particularités régionales, une association à buts multiples non connexes puisse être érigée. Un tel type d’association permettrait de mieux répondre aux attentes des citoyennes et des citoyens en mettant en place des structures plus efficaces. En revanche, la majorité de la commission ne souhaite pas que de telles associations à buts multiples soient les seules autorisées.



La commission constate que, compte tenu de l’importance des tâches qui incombent aux communes tant en vertu du droit fédéral que du droit cantonal, il se peut que plusieurs d’entre elles ne soient pas en mesure de les exécuter. Aussi, il se justifie de maintenir l’obligation de s’associer telle que prescrite à l’article 110 de la Loi du 25 septembre 1980 sur les communes.

















Thèses de la majorité



Sur le vu de ce qui précède, la commission retient les thèses suivantes :



7.4.1	L’Etat encourage la collaboration entre communes.

(à l’unanimité)



7.4.2	Les déléguées et/ou les délégués sont désigné(e)s par le Conseil communal et l’assemblée communale, respectivement le conseil général. Pour le cas où la commune n’aurait droit qu’à une seule déléguée ou qu’à un seul délégué, cette dernière ou ce dernier serait désigné(e) par l’exécutif communal uniquement.

(par 11 voix contre 3 et 1 abstention)



7.4.3	Les droits populaires suivants sont introduits :

	-	le droit d’initiative ;

	-	le référendum obligatoire ;

	-	le référendum facultatif ;

	-	le droit de la population à être consultée ;

	-	le droit de la population à être informée.

(à l’unanimité)



7.4.4	L’exigence de la connexité des tâches pour les associations de communes à buts multiples est supprimée, mais les membres d’une association doivent adhérer à tous les buts de cette dernière.

(à l’unanimité)



7.4.5	La majorité de la commission a refusé la proposition que les communes ne puissent adhérer qu’à une seule association.

(à l’unanimité moins 1 voix)



7.4.6	L’Etat peut obliger dans des cas exceptionnels les communes à s’associer ou à adhérer à une association.

(à l’unanimité)





Argumentaire de la minorité / Pour plus de transparence et de démocratie, les deux seules formes de collaboration intercommunale : fédérations de communes et agglomérations



La minorité ayant présenté une proposition sur la collaboration intercommunale était composée de Madame et Messieurs Yvonne Gendre, Denis Chassot, Gaétan Emonet et Olivier Suter.



L’intercommunalité est la révolution silencieuse de ces dernières années. L’importance de la coopération intercommunale ne cesse de croître. Elle donne aux collectivités une capacité suffisante pour assumer leurs tâches, tout en maintenant le rapport étroit des citoyennes et des citoyens à leurs élu(e)s.



Cependant l’intensification de la collaboration intercommunale entraîne un déficit démocratique. La question de la légitimation démocratique des décisions prises dans le cadre d’une coopération intercommunale se pose de manière de plus en plus aiguë : qui élit la déléguée communale et/ou le délégué communal, quelle est sa responsabilité politique, comment sont prises les décisions à caractère obligatoire ?



Si l’avenir réside dans une coopération renforcée entre communes, les formes de collaboration doivent garantir le respect des principes démocratiques, c’est-à-dire notamment :



a.	possibilité de désigner les déléguées et/ou les déléguées par le peuple ;

b.	droit d’initiative ;

c.	moyens financiers.



Par ailleurs, la multiplication des formes actuelles de collaborations est contraire aux principes de lisibilité et de cohérence du territoire. Une même commune peut être membre de plusieurs associations regroupant des communes différentes tant et si bien qu’il devient difficile pour la citoyenne et/ou le citoyen de s’y retrouver et surtout d’exercer ses droits démocratiques. C’est pourquoi les formes insatisfaisantes de collaboration intercommunale (associations sous la forme actuelle et ententes intercommunales) doivent disparaître au profit de structures plus adaptées.





Thèses de la minorité



7.4.4bis	Les relations entre communes doivent avoir lieu uniquement à l’intérieur de fédérations de communes (associations de communes à buts multiples non connexes) ou à l’intérieur de l’agglomération.



	Ces deux types de structure sont dotés de moyens financiers.



	La liberté des communes réside dans le choix des communes partenaires et non plus dans le choix du type de collaboration.

































E.	Les fusions





Argumentaire



La commission juge que des fusions de communes doivent être encouragées et favorisées. Il convient d’inciter et de faciliter les fusions de communes afin de permettre des regroupements nécessaires à une meilleure efficacité. Il est indispensable que, compte tenu des tâches à elles dévolues, les communes puissent exercer leur prérogative d’une façon efficace et rationnelle.



La commission est d’avis que, pour favoriser les fusions de communes, l’Etat devra élaborer un catalogue de mesures incitatives. Les critères pour établir un tel catalogue peuvent être la capacité des communes à assumer leurs tâches, leurs capacités financières, les particularités locales tant géographiques que culturelles, les relations préexistantes entre communes et les exigences d’une gestion efficace au service des citoyennes et des citoyens.



La commission juge indispensable qu’aucune fusion ne puisse intervenir sans le consentement des corps électoraux des communes concernées. Les regroupements doivent ainsi obligatoirement être admis par la majorité des citoyennes et des citoyens de chaque commune. Il s’agit, pour la commission, d’une cautèle nécessaire afin de respecter l’autonomie des communes dont l’existence ne peut être remise en cause sans leur volonté.



La commission pense qu’il est opportun d’envisager plusieurs types de fusions. Elle estime idoine d’envisager les fusions volontaires, les fusions basées sur une initiative du corps électoral et la fusion proposée par l’Etat.



A cet égard, la commission juge nécessaire qu’un droit d’initiative tendant à proposer une fusion soit accordé. En effet, l’introduction d’un tel droit irait dans le sens du respect d’un processus démocratique favorisant – en certaines hypothèses – la réalisation de fusions de communes.



La commission est d’avis que, dans des cas exceptionnels et lorsque tous les moyens légaux à disposition ont été épuisés, la fusion peut être imposée par l’Etat après que les communes intéressées ont été entendues.





Thèses



Sur le vu de ce qui précède, la commission retient les thèses suivantes :



7.5.1	L’Etat encourage et favorise les fusions de communes.

(à l’unanimité)



7.5.2	Les électrices et/ou les électeurs peuvent, par voie d’initiative, proposer la fusion (fusion suite à une initiative).

(à l’unanimité)

7.5.3	L’Etat peut également proposer aux communes la fusion dans la mesure où le besoin l’exige et aux conditions prévues par la loi.

(à l’unanimité)



7.5.4	Le corps électoral se prononce en dernier ressort sur les fusions de communes.

(à l’unanimité)



7.5.5	Les fusions de communes peuvent aller au-delà du territoire cantonal.

(à l’unanimité)



7.5.6	Dans des cas extrêmes, lorsque tous les moyens légaux à disposition (fusion proposée, médiation, tutelle, etc.) ont été épuisés et lorsque la situation de la commune prétérite les intérêts légitimes de la communauté locale, régionale ou cantonale, la fusion peut être imposée par le Conseil d’Etat après que les communes intéressées ont été entendues.

(à l’unanimité)





F.	Les districts





Argumentaire de la majorité



La Constitution de 1857 divise le territoire cantonal en trois types de circonscriptions : les districts administratifs, les cercles électoraux et les arrondissements judiciaires.



Compte tenu du mandat à elle attribué, la commission s’est attelée à l’analyse des districts administratifs.



La loi du 11 février 1988 déterminant le nombre et la circonscription des districts administratifs fixe leur nombre à sept et les délimite en énumérant les communes qui les composent. Aucun autre texte juridique ne traite directement des districts.



Ainsi, les districts ne sont pas des collectivités publiques. Ils ne jouissent pas de la personnalité juridique qui permet à une corporation publique de prendre des décisions administratives à l’égard d’un administré, de prélever des impôts et d’exercer une partie du pouvoir étatique.



En résumé, les actuels districts peuvent être définis comme étant de simples circonscriptions administratives sans véritable statut juridique, destinés à être le support de l’exécution déconcentrée de certaines tâches du pouvoir central.



Aujourd’hui, un certain nombre d’activités étatiques sont déjà déconcentrées dans les districts. Il s’agit, entre autres, des registres fonciers, des recettes d’Etat, des arrondissements forestiers, des commissaires de district pour la culture des champs et des offices de poursuites. Pour d’autres tâches, tel l’état civil, les districts sont eux-mêmes divisés en différentes circonscriptions.

Il sied par ailleurs de souligner que dès l’année 2002, la Gendarmerie cantonale sera organisée, sur le plan territorial, en trois régions et non plus en respect des sept districts administratifs.



Après avoir constaté le statut actuel des districts administratifs, la commission a pu remarquer que ces derniers perdent de plus en plus de leur influence face à de nouvelles structures issues d’ententes ou d’associations intercommunales qui, mieux organisées et centrées sur des objectifs particuliers, démontrent plus d’efficacité que les districts. Aussi doit-on remarquer que la notion de districts administratifs perd progressivement de son acuité, notamment au profit de la déconcentration de certaines tâches de l’Etat aux mains d’associations intercommunales et, à terme, des communes elles-mêmes. Une telle structure apparaît comme la seule garante du respect des tâches déléguées aux communes.



Au terme de sa réflexion, la commission juge fondamental que les thèses à retenir devraient viser, d’abord, à renforcer le canton face à la concurrence accrue d’autres pôles politiques et économiques en Suisse, ensuite, à rétablir un équilibre à l’intérieur du canton entre le Grand-Fribourg et les autres régions, en outre, à donner une réelle autonomie aux communes de nature à favoriser une meilleure lisibilité des structures (commune-canton-Confédération), par ailleurs, à favoriser la collaboration entre les communes et les régions au-delà des districts administratifs, de surcroît, à permettre des changements dans la collaboration entre communes et régions sans devoir modifier la Constitution, de plus, à maintenir une déconcentration équilibrée et rationnelle de l’administration sur tout le territoire cantonal et, enfin et surtout, à être flexible dans le canton.



Fort de ces constats, la commission est acquise à l’idée que, à terme, le canton devra être composé de communes sans districts administratifs.



La commission se rend néanmoins compte que, aussi longtemps que la réforme des communes n’aura pas abouti, il sera nécessaire de maintenir les districts comme support temporaire de certaines tâches administratives. Elle est consciente que la suppression des districts administratifs – qui doit demeurer l’aboutissement de la réforme des structures territoriales – ne devrait pas intervenir avant que les communes ne soient à même d’assumer les tâches qui doivent leur être attribuées. En effet, d’une part, les risques d’une centralisation cantonale des tâches administratives seraient alors trop importants et, d’autre part, le souci de la commission d’améliorer la proximité des services fournis aux citoyennes et aux citoyens ne pourrait être réalisé.



La commission estime que la réalisation de son objectif – savoir la suppression des districts administratifs – devra constituer l’un des enjeux majeurs de la politique cantonale durant les prochaines années. Aussi, afin d’éviter que sa volonté ne reste à l’état d’un vœu pieux, il lui apparaît opportun qu’elle se réalise dans un délai de dix à quinze ans à compter de la votation populaire sur la nouvelle charte cantonale.



Par conséquent, la commission estime opportun de procéder par étapes, notamment en réduisant le nombre de districts administratifs et en déconcentrant l’administration.





Guidée par le but final qu’elle entend viser, la commission estime inopportun de définir précisément le nombre de districts administratifs qui, dans la période transitoire, pourrait être arrêté. Elle note cependant qu’il ne serait guère adéquat de créer un district qui serait uniquement alémanique. Il en va de l’intérêt du canton.



La commission tient à relever que la réflexion sur le nombre des cercles électoraux et judiciaires peut être menée de manière indépendante. Aussi, le risque de perte d’identité que d’aucuns pourraient évoquer par la suppression, à terme, des districts administratifs n’aurait plus de raison d’être.





Thèses de la majorité



Sur le vu de ce qui précède, la commission retient les thèses suivantes :



7.6.1	Le but à atteindre est un canton composé de communes (sans districts administratifs).

(par 13 voix et 2 abstentions)



7.6.2	La situation actuelle (communes trop petites) ne permettant pas (encore) d’abandonner les districts administratifs d’un jour à l’autre, il faut procéder par étapes, notamment en réduisant le nombre de districts administratifs et en déconcentrant l’administration.

(à l’unanimité)



7.6.3	Les communes doivent avoir la possibilité de créer des structures administratives et régionales.

(à l’unanimité)





Argumentaire de la minorité



La minorité ayant présenté une proposition sur les districts était composée de Messieurs Jacques Barras, Marc Genilloud, Jean-Marie Masset, Placide Meyer et Reynold Pauchard.



Aujourd’hui, une réorganisation territoriale est engagée par l’encouragement aux fusions de communes. Elle n’en est qu’à sa phase initiale. Dans la mesure où elle se poursuit, plusieurs décennies seront toutefois nécessaires pour que le nombre des communes soit ramené à une centaine, nombre qui serait de nature à modifier profondément les relations entre elles et le pouvoir central. En l’état, il n’est guère pensable qu’une administration puisse gérer efficacement le bien public avec plus de deux cents partenaires communaux sans structure intermédiaire.



La structure actuelle des districts est d’une grande lisibilité pour le citoyen. Ne faut-il pas voir là l’un des éléments de satisfaction exprimé par les citoyens qui, ne manquant pas de sens critique par ailleurs, ne remettent pas en cause l’entité district et ne la jugent nullement obsolète ?

Depuis leur création, les districts ont contribué à l’émergence d’un fort sentiment identitaire lié à la région proche dont l’expression est l’une de nos richesses cantonales. Cet enracinement spatial et culturel fait partie des repères dont l’individu a besoin, à l’heure de la mondialisation plus encore qu’au temps des diligences.



La formulation de la thèse de la minorité est ouverte ; elle ne fige rien et permet les évolutions futures. La poursuite de la réflexion sur l’organisation territoriale du canton est ainsi confiée au Parlement. Elle s’inscrira donc dans la durée, de même que les adaptations qui en découleront.



La thèse minoritaire proposée fait néanmoins obligation au Législatif de maintenir des structures intermédiaires entre l’Etat et les communes tenant ainsi compte de l’étendue du territoire cantonal, de la diversité de ses composantes socio-culturelles, démographiques, géographiques et économiques. Elle évite de provoquer un débat public passionné lors de l’adoption du projet de constitution par le peuple, débat qui diviserait les citoyens en camps opposés, alors que ce vote devrait être rassembleur.



Il ne faut pas qu’une suppression des districts soit une entrave à la collaboration intercantonale déjà bien engagée et réussie dans certaines régions périphériques, notamment dans la Broye.



La minorité de la commission rend attentif le plénum qu’un renforcement de la centralisation se fera au détriment des régions périphériques.





Thèse de la minorité



7.6.1bis	Le territoire cantonal est subdivisé en districts administratifs.





G.	Les préfets





Argumentaire de la majorité



La Constitution cantonale prescrit, en son article 54, que “ Le Conseil d’Etat est représenté dans chaque district par un préfet élu par le peuple ”. Ainsi, la charte cantonale lie indissociablement le préfet à son district et consacre sa double mission constitutionnelle. Le préfet est ainsi chargé par la Constitution, d’une part, de tâches de nature politique – représenter le gouvernement et participer à la direction générale de la politique du Conseil d’Etat – et, d’autre part, de tâches d’exécution et d’administration – la direction d’une partie de l’administration cantonale déconcentrée dans le district.













Pour permettre la réalisation de la mission constitutionnelle confiée au préfet, la charte cantonale en fait clairement l’agent du gouvernement. A cet effet, la loi du 20 novembre 1975 sur les préfets prescrit notamment que le préfet représente le Conseil d’Etat et chacune de ses directions dans le district, est soumis à la surveillance et au pouvoir disciplinaire exercés par le Conseil d’Etat, relève directement du Conseil d’Etat et de ses directions, exerce les attributions que les lois et les règlements lui confèrent et exécute les ordres et les instructions du Conseil d’Etat et de ses directions et adresse chaque année au Conseil d’Etat un rapport sur son activité et sur la situation dans le district.



Au vu de ces quelques dispositions, force est de constater que le préfet est un véritable agent du pouvoir central chargé d’exécuter les ordres et les instructions du Conseil d’Etat et de ses directions.



Toutefois, le préfet est, comme le prévoient tant la Constitution que la loi du 20 novembre 1975 sur les préfets, élu par le peuple, au contraire de la majorité des autres agents déconcentrés qui eux, sont nommés par l’autorité supérieure.



Outre les attributions judiciaires qui lui sont confiées, la loi du 20 novembre 1975 sur les préfets spécifie que le préfet contribue au développement de son district et qu’il suscite et favorise la collaboration régionale et intercommunale. En le même sens, la loi du 25 septembre 1980 sur les communes prévoit que les préfets doivent veiller à la bonne administration des communes de leur district, les conseiller et leur prêter aide.



Aujourd’hui, la commission doit constater que les tâches relatives à la surveillance et à l’aide aux communes ainsi qu’au développement économique et régional du district prennent une place de plus en plus importante dans l’activité préfectorale.



Aussi, la commission juge opportun, notamment compte tenu du but par elle arrêté de la suppression des districts administratifs, de réanalyser la fonction du préfet en sa qualité de responsable administratif, soit celle d’agent du pouvoir central chargé d’exécuter les ordres et les instructions du Conseil d’Etat. A cet effet, la commission estime que, à terme, la fonction de préfet, sous son aspect de responsable administratif, devra, comme les districts administratifs, disparaître.



Afin de pallier cette suppression des responsabilités administratives des préfets, la commission estime que deux voies peuvent être cumulativement adoptées. Il s’agirait de confier ces diverses tâches, d’une part, à l’administration cantonale et, d’autre part, aux communes. A cet égard, la commission estime indispensable que les tâches administratives du préfet qui pourraient être confiées à l’administration cantonale soient accompagnées d’une déconcentration, voire d’une délocalisation des services cantonaux nouvellement créés. De nouveaux centres administratifs pourraient ainsi être instaurés dans des pôles de développement régionaux autres que Fribourg, tels Châtel-St-Denis, Romont, Estavayer-le-Lac, Tafers, Düdingen, Morat et Bulle. Les tâches préfectorales qui seraient alors confiées directement aux communes auraient le mérite d’augmenter les compétences desdites collectivités dans des domaines très spécifiques où les particularités locales revêtent une importance prépondérante. La commission doit néanmoins constater qu’une telle délégation de compétences ne peut être réalisable que pour le cas où le nombre des communes serait considérablement réduit. C’est d’ailleurs à ce titre que la commission a estimé indispensable que les fusions de communes soient encouragées et favorisées, voire, en certaines hypothèses extrêmes, imposées.



Comme elle l’a fait remarquer ci-dessus, la commission est consciente que le but final tendant à la suppression des districts administratifs ne pourra être atteint que par étape. Aussi, les attributions du préfet devront évoluer en fonction desdites étapes.



Soucieuse du principe d’une autonomie renforcée dont elle souhaite voir les communes doter, la commission a jugé opportun de leur laisser la possibilité de créer des structures administratives et régionales dont la responsabilité pourrait être confiée à une ou un responsable. Ainsi, diverses tâches actuelles du préfet tels le développement régional et la collaboration intercommunale pourraient demeurer en main d’une seule personne.



Une faible majorité de la commission estime opportun que, durant la phase transitoire précédant la mise en place des réformes des structures territoriales, le préfet doit être nommé par le Conseil d’Etat.



Une répartition équilibrée des tâches préfectorales entre le canton et les communes est probablement l’un des enjeux majeurs de la réforme des structures territoriales souhaitée par la commission. Ainsi, durant la phase transitoire, l’essentiel des efforts devra porter sur le renforcement de l’échelon communal, condition nécessaire pour attribuer certaines des tâches préfectorales aux communes. Dans ce contexte, le préfet jouera un rôle essentiel en tant que représentant du Conseil d’Etat central, et non en tant qu’autorité politique. Son rôle sera de mettre en œuvre la réforme, selon les instructions du gouvernement : il devra notamment susciter et accompagner les fusions de communes et organiser la transmission des tâches administratives qui lui étaient jusque-là dévolues. C’est pourquoi nous considérons que le maintien du système de l’élection par le corps électoral pour la désignation du préfet porterait préjudice aux réformes voulues par la Commission 7. En outre, la fonction de préfet est liée au district. Elire des préfets pour des districts appelés à être supprimés apparaît contradictoire. Cette contradiction brouille l’image des réformes souhaitées et pourrait les mettre en péril.





Thèses de la majorité



Sur le vu de ce qui précède, la commission retient les thèses suivantes :



7.7.1	Compte tenu du but de la suppression des districts administratifs, la fonction de préfet responsable administratif disparaîtra. 

(par 14 voix et 1 abstention)



7.7.2	Les attributions du Préfet évolueront en fonction des étapes qui permettront d’atteindre le but fixé, savoir la suppression des districts administratifs.

(par 14 voix et 1 abstention)

7.7.3	Les communes ont la possibilité, concernant la création de structures administratives et régionales, de désigner un ou une responsable.

(par 13 voix et 3 abstentions)



7.7.4	Durant la période transitoire – précédant la mise en place des réformes des structures territoriales –, le Préfet est nommé par le Conseil d’Etat.

(par 7 voix contre 6 et 2 abstentions)





Argumentaire de la minorité



La minorité ayant présenté une proposition sur les préfets était composée de Messieurs Jacques Barras, Marc Genilloud, Jean-Marie Masset, Placide Meyer et Reynold Pauchard auxquels s’est joint Monsieur Christian Pernet s’agissant du mode de désignation du préfet durant la période transitoire.



L’ambiguïté actuelle de la fonction du préfet élu est plus formelle qu’effective. En effet, l’enthousiasme généralement provoqué par l’élection des préfets montre combien la personnalité des candidats surpasse les autres considérations. A l’évidence, le préfet est ressenti comme une personnalisation de l’entité district.



Tout aussi évident est le constat que, dans sa fonction actuelle, le préfet est d’abord le porte-parole de son district ayant la charge de contribuer à son développement par la promotion et l’animation de la collaboration régionale. La connaissance de l’ensemble des problèmes de son district font de lui un homme vers lequel convergent les problèmes régionaux issus de différents secteurs.



Ainsi, les deux missions constitutionnelles du préfet actuel ne sont guère perçues par la population comme antinomiques mais plutôt comme complémentaires. En effet, dans son rôle d’intermédiaire entre l’Etat et les collectivités locales, cette double mission lui confère une spécificité bien particulière certes mais qui s’est avérée efficace à l’usage.



La formulation de la thèse minoritaire est ouverte ; elle ne fige rien et permet les évolutions futures. Elle fait toutefois obligation au Législatif de maintenir une fonction de préfet, sans en fixer les contours. Ainsi, sans hypothéquer l’avenir et dans une perspective dynamique, on prend en compte l’attachement des citoyens à leur préfecture, symbole du service de proximité.



Une faible minorité de la commission estime opportun que, durant la phase transitoire devant amener à la suppression des districts administratifs, le préfet continue d’être élu par le peuple. Elle juge en effet qu’un tel mode de désignation est le seul compatible avec l’importance de plus en plus marquée des tâches du préfet portant sur le développement régional et la collaboration intercommunale. Par ailleurs, il ne lui semble guère idoine de supprimer aux citoyennes et citoyens un droit démocratique alors que des modifications fondamentales sur les structures territoriales devraient être menées.





Thèse de la minorité



7.7.1bis	Un Préfet élu est placé à la tête de chaque district administratif. 



7.7.4bis	Dans l’hypothèse d’une période transitoire – précédant la mise en place des réformes des structures territoriales –, le Préfet sera élu par le corps électoral.





IV.	CONCLUSION





Au cours de ses travaux, la commission a toujours veillé à accorder à ses membres la possibilité de s’exprimer sur les thèmes qu’elle devait aborder.



La discussion a ainsi pu être enrichissante et a permis à toutes et à tous d’apprendre quelque chose de l’autre.



Si certaines des thèses adoptées pourraient ne pas obtenir un aval unanime, la commission est néanmoins d’avis qu’elles permettront de créer un large débat dont le canton ne pourra ressortir que fortifié.







	Le Président :



	Laurent Schneuwly



































Corpataux-Magnedens, le 27 décembre 2001
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Annexe 1 :	Liste des thèses adoptées et des thèses de minorité





7.1.1	Les communes assument les tâches que la Constitution ou la loi leur attribue.



7.1.2	L’Etat confie aux communes les tâches qu’elles sont mieux à même d’exécuter.



7.1.3	Les communes disposent d’autonomie en particulier dans les domaines suivants :

	-	gestion du patrimoine communal ;

	-	gestion de l’administration communale ;

	-	fixation et prélèvement des taxes et des impôts communaux et pouvoir d’en disposer ;

	-	aménagement local du territoire ;

	-	gestion du domaine public communal ;

	-	ordre public ;

	-	relations intercommunales.

	Dans les domaines où les communes ont délégué leurs compétences à une association de communes, l’autonomie peut alors être invoquée par celle-ci.



7.1.3bis	Idéalement, la minorité de la commission est favorable à un taux communal unique, calculé sur la base du taux moyen cantonal.



7.1.3ter	Si le taux unique n’est pas accepté, la minorité de la commission propose que le taux d’impôt communal ne varie pas entre les communes au-delà d’une fourchette de 10 % en dessous et en dessus du taux moyen.



7.1.3quater	En toute hypothèse, une péréquation financière, selon des critères à définir, s’avère nécessaire.



7.2.1	Les communes sont des collectivités publiques dotées de la personnalité juridique.



7.2.2	L’existence et le territoire des communes sont garantis dans les limites de la Constitution.



7.2.3	Un  article constitutionnel devra préciser que les communes doivent avoir pour objectifs le bien-être de ses habitantes et de ses habitants, le cadre de vie durable et le rapport de proximité avec les citoyennes et les citoyens.



7.3.1	Le législatif communal (assemblée communale ou conseil général) demeure libre de décider du nombre de conseillères communales et/ou de conseillers communaux (entre 5 et 9).



7.3.2	La Constitution précise que chaque commune est dotée d’un législatif (assemblée communale ou conseil général) et d’un exécutif.



7.3.3	La Constitution précise que le conseil communal est élu par le corps électoral. 



7.3.4	L’élection des membres du conseil communal a lieu au scrutin de liste selon système majoritaire à moins que l’application du système de la représentation proportionnelle ne soit demandée.



7.3.5	La Commission a refusé l’introduction du système proportionnel obligatoire.



7.3.6	Concernant l’exécutif, la loi précise que la syndique et/ou le syndic est élu par ses pairs.



7.3.7	La durée du mandat des conseillères communales et/ou des conseillers communaux et des conseillères générales et/ou des conseillers généraux est de 5 ans.



7.3.8	La commission a décidé de ne pas imposer un conseil général aux communes à partir d’un certain nombre d’habitants.



7.3.9	Les communes exercent leur activité dans le respect de leur population et du droit. L’Etat en assure le contrôle.



7.4.1	L’Etat encourage la collaboration entre communes.



7.4.2	Les déléguées et/ou les délégués sont désigné(e)s par le Conseil communal et l’assemblée communale, respectivement le conseil général. Pour le cas où la commune n’aurait droit qu’à une seule déléguée ou qu’à un seul délégué, cette dernière ou ce dernier serait désigné(e) par l’exécutif communal uniquement.



7.4.3	Les droits populaires suivants sont introduits :

	-	le droit d’initiative ;

	-	le référendum obligatoire ;

	-	le référendum facultatif ;

	-	le droit de la population à être consultée ;

	-	le droit de la population à être informée.



7.4.4	L’exigence de la connexité des tâches pour les associations de communes à buts multiples est supprimée, mais les membres d’une association doivent adhérer à tous les buts de cette dernière.









7.4.4bis	Les relations entre communes doivent avoir lieu uniquement à l’intérieur de fédérations de communes (associations de communes à buts multiples non connexes) ou à l’intérieur de l’agglomération.



	Ces deux types de structure sont dotés de moyens financiers.



	La liberté des communes réside dans le choix des communes partenaires et non plus dans le choix du type de collaboration.



7.4.5	La majorité de la commission a refusé la proposition que les communes ne puissent adhérer qu’à une seule association.



7.4.6	L’Etat peut obliger dans des cas exceptionnels les communes à s’associer ou à adhérer à une association.



7.5.1	L’Etat encourage et favorise les fusions de communes.



7.5.2	Les électrices et/ou les électeurs peuvent, par voie d’initiative, proposer la fusion (fusion suite à une initiative).



7.5.3	L’Etat peut également proposer aux communes la fusion dans la mesure où le besoin l’exige et aux conditions prévues par la loi.



7.5.4	Le corps électoral se prononce en dernier ressort sur les fusions de communes.



7.5.5	Les fusions de communes peuvent aller au-delà du territoire cantonal.



7.5.6	Dans des cas extrêmes, lorsque tous les moyens légaux à disposition (fusion proposée, médiation, tutelle, etc.) ont été épuisés et lorsque la situation de la commune prétérite les intérêts légitimes de la communauté locale, régionale ou cantonale, la fusion peut être imposée par le Conseil d’Etat après que les communes intéressées ont été entendues.



7.6.1	Le but à atteindre est un canton composé de communes (sans districts administratifs).



7.6.1bis	Le territoire cantonal est subdivisé en districts administratifs.



7.6.2	La situation actuelle (communes trop petites) ne permettant pas (encore) d’abandonner les districts administratifs d’un jour à l’autre, il faut procéder par étapes, notamment en réduisant le nombre de districts administratifs et en déconcentrant l’administration.



7.6.3	Les communes doivent avoir la possibilité de créer des structures administratives et régionales.



7.7.1	Compte tenu du but de la suppression des districts administratifs, la fonction de préfet responsable administratif disparaîtra. 



7.7.1bis	Un Préfet élu est placé à la tête de chaque district administratif. 



7.7.2	Les attributions du Préfet évolueront en fonction des étapes qui permettront d’atteindre le but fixé, savoir la suppression des districts administratifs.



7.7.3	Les communes ont la possibilité, concernant la création de structures administratives et régionales, de désigner un ou une responsable.



7.7.4	Durant la période transitoire – précédant la mise en place des réformes des structures territoriales –, le Préfet est nommé par le Conseil d’Etat.



7.7.4bis	Dans l’hypothèse d’une période transitoire – précédant la mise en place des réformes des structures territoriales –, le Préfet sera élu par le corps électoral.
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